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Introduction

JANVIER 2015. Le président mexicain, Enrique Peña Nieto, se retrouve empêtré dans une affaire d’achats de biens immobiliers en lien présumé avec des soupçons de trafic d’influence et de corruption. Selon le Wall Street Journal, le président aurait acheté une résidence en faisant appel à un homme d’affaires, Roberto San Román, qui aurait de son côté reçu plus de 100 millions de dollars en contrats publics. Le président mexicain avait déjà été attaqué pour avoir acquis une résidence secondaire lorsqu’il était gouverneur de l’État de Mexico, également par l’intermédiaire de San Romàn, lequel avait alors profité de nombreux contrats publics. Depuis le début de la présidence de Peña Nieto en 2012, l’homme d’affaires aurait ainsi obtenu plus de onze contrats de construction de la part du gouvernement fédéral.

Au même moment, à Paris, le président de la Haute Autorité pour la transparence financière de la vie publique (HATVP) remet au président François Hollande son premier rapport. Cette nouvelle autorité n’a pas encore soufflé sa première bougie, mais ses rappels à l’ordre et ses mises en cause d’élites politiques se multiplient. L’ancienne secrétaire d’État à la Francophonie Yasmina Benguigui fait l’objet d’un signalement au procureur pour des irrégularités dans sa déclaration de patrimoine et une enquête préliminaire est ouverte. Jean-Marie Le Guen, secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement, est rappelé à l’ordre pour sous-estimation de son patrimoine et contraint de revaloriser certains de ses biens. Auparavant, cette commission avait contraint Thomas Thévenoud à démissionner moins d’une dizaine de jours après sa nomination comme secrétaire d’État au Commerce extérieur, pour refus de paiement de ses impôts. Kader Arif, secrétaire d’État aux Anciens Combattants tombe également en disgrâce en lien avec une enquête préliminaire sur des marchés publics attribués à certains de ses proches. Suite à des irrégularités patrimoniales soulevées par la Haute Autorité, plusieurs parlementaires, parmi lesquels Serge Dassault, Patrick Balkany et Aymeri de Montesquiou, se retrouvent aussi sur la sellette et voient leur immunité parlementaire finalement levée.

En février de la même année, en Israël, la presse dévoile l’imminence d’une enquête judiciaire sur les dépenses excessives du Premier ministre et de son épouse et la façon dont le couple a pris ses aises, « dans la vie quotidienne, avec l’argent public1 ». Tandis que le même mois, une autre affaire rallume au Royaume-Uni la controverse sur l’intégrité des députés. Ce scandale qualifié de cash for access par les médias, vient éclabousser Malcolm Rifkind, député conservateur et ancien ministre des Affaires étrangères sous John Major, ainsi que Jack Straw, autre ancien ministre des Affaires étrangères des années Blair. Ce dernier fut filmé, par des journalistes s’étant fait passer pour des entrepreneurs chinois, en train de monnayer son influence pour 6 800 euros par jour2.

En mars, c’est au tour du Brésil d’être secoué par un scandale impliquant de grands acteurs économiques et des personnalités politiques issues de la coalition de centre gauche, avec laquelle gouverne la présidente Dilma Rousseff. Au cœur de l’affaire : Petrobas, l’entreprise pétrolière contrôlée par l’État, et des géants brésiliens du bâtiment et des travaux publics. Ces firmes sont soupçonnées d’avoir formé un cartel pour se partager des marchés et les surfacturer. En contrepartie, des pots-de-vin auraient été versés aux partis de la coalition gouvernementale au pouvoir. Les malversations et dessous-de-table auraient permis de financer des campagnes électorales. Et rien n’interdit de penser que certains dirigeants d’entreprises ou hommes politiques se seraient servis au passage3.

À près d’un an de l’élection présidentielle gabonnaise prévue en août 2016, un article du Monde revient en avril sur les luttes entre les principaux héritiers du richissime Omar Bongo qui se disputent les centaines de millions d’euros laissés par feu le président du Gabon : un dossier où se mêlent affaires et politique, et sur lequel « ne cessent de planer des soupçons de corruption » et sans doute aussi la « preuve que la Françafrique ne se conjugue pas encore tout à fait au passé »4.

Le 30 avril, le site opensecrets.org du Center for Responsive Politics rend publics les résultats de sa dernière enquête sur le financement des élections législatives américaines de 2014. 31 976 donateurs – représentant un pour cent d’un pour cent de la population totale des États-Unis – ont versé 1,18 milliard de dollars sous la forme de contributions politiques collectées au niveau fédéral. Ces généreux donateurs exercent une influence considérable sur les campagnes fédérales. Leur argent représente 29 % de toute la collecte de fonds que les comités politiques ont divulgué à la commission électorale fédérale en 20145.

Tous ces faits ne concernent que les quatre premiers mois de l’année 2015. Rien que pour la France, la chronique des affaires politico-financières aurait pu être beaucoup plus nourrie, notamment en développant les suites de l’affaire Bettencourt, le dossier des relations entre l’Union pour un mouvement populaire (UMP) et la société Bygmalion, la mise en cause du Front national (FN) pour financement illégal, les frais de taxi indus reprochés à l’ex-présidente de l’Institut national de l’audiovisuel (INA), les polémiques ouvertes autour de dépenses réalisées par le PDG de Radio France, la fin des poursuites contre des frais engagés par le leader de la Confédération générale du travail (CGT), le rejet par la Cour des comptes des dépenses en frais de représentation et de communication d’une ancienne garde des Sceaux de Nicolas Sarkozy, le renvoi devant le tribunal correctionnel, dans une affaire de détournement d’importantes sommes d’argent liquide, normalement destinées aux frais d’enquête de la police, d’un ancien secrétaire général de l’Élysée et d’un ancien préfet de police de Paris, etc.

Depuis Aristote, les relations entre argent – économie plus généralement – et politique sont sources de débats, voire de réflexions critiques [BEARD, 1922]. Avec Max Weber – qui est le sociologue le plus souvent cité sur la question de la condition matérielle des hommes et des organisations politiques – la formule « vivre de la politique » et/ou « vivre pour la politique » fit école pour souligner l’importance de ces liens et a été constamment reprise et commentée depuis lors [WEBER, 1919]. Moisei Ostrogorski commença, peu avant Weber, à s’intéresser à ces relations. Son observation des campagnes électorales de la fin du XIXe siècle en Angleterre le conduisit à définir le « bon candidat » « avant tout [comme] un homme à la bourse bien garnie […] l’association du parti cherch[ant] toujours un candidat riche, et plus tôt elle le trouvera, même plusieurs années avant les élections, mieux cela vaudra pour elle : il la fera vivre. Élu député, c’est encore lui qui la subventionnera. En plus des frais électoraux, qui sont très élevés, de 20 000 à 25 000 livres en moyenne, le député doit dépenser annuellement, en subventions à l’organisation du parti et à des institutions locales diverses, au moins la moitié de cette somme, soit de 12 000 à 18 000 livres. Et comme de surcroît, le mandat de député est gratuit en Angleterre, un homme pauvre, fut-il des plus distingués, ne peut guère briguer un siège au Parlement. » Un candidat « parachuté », sans ancrage local véritable, dont la popularité « est à créer de toutes pièces », pourra lui aussi parvenir à percer en politique s’il dispose « outre [du] concours du caucus et d’un peu d’entregent, [de] ­beaucoup d’argent. Guidé par les conseils des wire-pullers, le candidat importé fera valoir avantageusement l’un et l’autre, il se créera des partisans par ses manières avenantes et par ses libéralités. » [OSTROGORSKI, 1903, p. 247-248 et p. 263 et suiv.]

Quelques années plus tard, Roberto Michels reconnut l’importance de ces rapports entre argent et politique, même s’il leur réserva une place plus restreinte. Il souligna en effet combien l’exercice de charges publiques dans les grandes démocraties contemporaines pouvait exiger de leurs détenteurs la possession d’importantes ressources financières personnelles. Et son attention à la « puissance financière des chefs et du parti » se cristallisa autour de la question des usages et fonctions de l’indemnité parlementaire et de l’évaluation des avantages et limites attachés aux rétributions du militantisme [MICHELS, 1911].

Mais pour ces auteurs qui font aujourd’hui figures de classiques, la question des liens entre argent et politique trouve un exutoire commun dans une critique du fonctionnement de la démocratie, à travers leur dénonciation de l’achat des suffrages et du recrutement ploutocratique des élites politiques. S’agissant du problème de la corruption des électeurs, Ostrogorski formula son verdict : « la politique est un business où comme dans tout business les uns achètent des valeurs et les autres en vendent » [OSTROGORSKI, 1903, p. 515]. Et si aujourd’hui la question du commerce des voix ne pose plus tant problème, du moins au sein de vieilles démocraties comme les États-Unis, pour autant la question du recrutement ploutocratique des élites politiques et du rôle de l’argent dans la politique n’en continue pas moins à être débattue et à susciter la réflexion.

Ces interrelations entre argent et politique ont peu intéressé jusqu’à aujourd’hui les milieux académiques français. Longtemps, pour trouver des informations sur les conditions financières de la politique hexagonale, il valut mieux se référer à des travaux d’auteurs anglo-saxons : eux seuls songeaient à inclure à leur analyse de la vie politique un éclairage financier, même non systématique [WILLIAMS, 1971 ou ZELDIN, 1979].

Contrairement à leurs homologues américains qui investirent ce terrain, même en l’absence de données officielles, peu de politistes français s’engagèrent dans l’analyse du financement de la vie politique : rarement, pour ce qui concerne les élections, et très exceptionnellement du point de vue des budgets des organisations politiques6. Parmi ces exceptions, dans les années 1950, Mattei Dogan [1957] produisit une note sur le financement des élections de janvier 1956, centrée sur les aides financières de l’État aux candidats. L’ouvrage classique de Maurice Duverger [1951] sur les partis ­politiques fit également reposer sa typologie de ces organisations sur des données financières. Trente ans plus tard, malgré les débats suscités autour d’une synthèse en partie programmatique invitant les politistes français à étudier les organisations politiques sous un angle matériel, les travaux traitant du « capital objectivé » [OFFERLÉ, 1987 et OFFERLÉ et LECA, 1988] de ces institutions – entendu notamment comme leurs actifs et leurs moyens d’action financiers – sont demeurés très rares. Même un ouvrage français récent discutant des thèses du parti-cartel, dont un aspect central intéresse l’allocation de subsides étatiques, ne fait que faiblement appel à une présentation et à une analyse de données financières [AUCANTE et DÉZÉ, 2008]. Parmi les monographies partisanes présentées dans la troisième partie de ce livre, seules les contributions sur le Parti communiste français (PCF), l’Union pour la démocratie française (UDF) et la naissance de l’UMP comportent des données exposant les aides publiques captées par ces institutions. Les études sur le FN et le Parti socialiste (PS) sont encore plus sobres. Il est vrai que l’article séminal de Richard Katz et Peter Mair [1995 et 2009] présentant le modèle du parti-cartel s’avérait tout aussi dépouillé en la matière.

L’analyse du financement de la vie politique n’a rien à gagner à se constituer en sous-domaine spécialisé de la science politique et elle mériterait d’être mieux intégrée à l’étude d’objets classiques de la discipline tels que les élections ou les organisations partisanes. Celui qui a d’ailleurs le plus incité les politistes français à se pencher sur ces liens entre argent et politique a trait aux relations entre milieux politico-administratifs et milieux d’affaires envisagées sous l’angle de la corruption, comme l’ont étudié Pierre Lascoumes [1997 et 2010], Alain Garrigou [1989 et 1992a] ou Yves Mény [1992 et 1995].

Les historiens ont été plus nombreux à s’intéresser aux soubassements  matériels de l’activité politique. Certains ont exploré la veine des scandales politico-financiers [GARRIGUES, 2002 et 2010 ; MONNIER, 2011]. Au gré de leurs découvertes archivistiques, plusieurs ont su exploiter les matériaux comptables et budgétaires exhumés dans le cadre de biographies ou de monographies. Michel Denis [1977] est ainsi parvenu à retracer les contours du système de souscription d’un comité conservateur installé à Laval dans les années 1880, tout comme Pierre Barral [1962] a pu comparer les ressources et les dépenses de structures locales républicaines et conservatrices de l’Isère. Pierre Sorlin [1966] s’est quant à lui employé à reconstituer les coûts induits par les élections successives de Pierre Waldeck-Rousseau. Jean-Marie Mayeur [1968] a reconstitué la trace comptable des campagnes législatives de l’abbé Lemire. Rolande Trempé [1958] a su dresser l’inventaire des nombreux moyens investis par le baron Reille pour combattre Jean Jaurès à Carmaux. Philippe Levillain [1983], enfin, est parvenu à estimer le poids financier des invalidations successives endurées par Albert de Mun.

Plus encore que les historiens, ce sont les juristes qui sont devenus les spécialistes de ces questions. Depuis les premières lois de 1988, une quinzaine de réformes sont intervenues en la matière. Et chaque élection amène avec elle son lot de contentieux, de nouvelles exégèses, voire de revirements jurisprudentiels. Il serait fastidieux d’établir ici la liste des articles, conclusions et commentaires de jurisprudence parus ces 25 dernières années sur le sujet. Pour en prendre la mesure, il suffit de consulter un manuel de droit électoral, de se référer au code du même nom [MALIGNER, 2007], ou bien encore de répertorier les différents ouvrages de synthèse qui ont pu être publiés [ASSOCIATION FRANÇAISE DES CONSTITUTIONNALISTES, 1989 ; COLINET et DEVYS, 1993 ; CAMBY, 1995 ; MARMORAT, COHEN-SEAT et PERU, 1995 ; DOUBLET, 1997  ; FAUPIN, 1998 ; GRAND D’ESNON, 2004 ; TOLINI, 2007].

Cet engouement différentiel suivant les disciplines soulève toutefois une question. Pourquoi les politistes français sont-ils à ce point réticents quand il s’agit de parler « argent et politique », alors que leurs homologues anglo-saxons ou leurs collègues juristes et historiens français se montrent plus disposés à le faire ?

Trois enjeux ont motivé la réalisation de ce travail. Le premier est de combler cette lacune et de convaincre de l’intérêt d’une analyse, informée par les sciences sociales, de la place prise par l’argent en politique et de ses effets. L’argent constitue un objet particulièrement stimulant pour penser les relations de pouvoir et leurs transformations, de même que les mutations qui peuvent toucher sur la longue durée toute une série de rôles et d’activités politiquement orientés.

Le deuxième enjeu qui sous-tend ce projet vise en même temps à mieux faire connaître du public certains travaux de spécialistes internationaux qui ont réfléchi à ces rapports à la fois ordinaires et parfois problématiques qui unissent argent et politique.

Le troisième s’accorde à une finalité plus prosaïque. Depuis la fin des années 1980, une masse considérable de données financières qui concernent directement le fonctionnement de la vie politique française est désormais disponible. Les comptes simplifiés des organisations partisanes sont publiés, les budgets des candidats en campagne sont divulgués. Le patrimoine et les revenus extra-politiques cumulés par diverses catégories d’élites politico-administratives peuvent être connus du public. Les fonds de la réserve parlementaire distribués par les élus du palais du Luxembourg et du palais Bourbon sont publiés. Des rapports publics égrènent les montant des ressources et des dépenses des grandes institutions publiques : comptes de l’Élysée, de l’Assemblée nationale et du Sénat. Les dépenses des ministères sont épluchées. Ces informations circulent, sont parfois instrumentalisées politiquement. Leur fiabilité peut être interrogée, en particulier via leurs conditions de fabrication et leurs limites. Il apparaît donc plus que jamais nécessaire de faire connaître ces données et de sensibiliser le public à ces informations qui sont devenues une composante ordinaire de la politique, mais qui continuent de cristalliser l’expression de dénonciations et de jugements moralisateurs.

Cet ouvrage ne prétend pas d’abord soutenir une, ou plusieurs, thèses, ni promouvoir telle méthode ou telle analyse. Les lecteurs y trouveront toutefois trois préoccupations récurrentes.

En premier lieu, ses auteurs se proposent d’insister sur la naissance de dispositifs, de règles, de problèmes, mêlant argent et politique, dans une perspective sociohistorique. Historiciser des phénomènes sociaux permet d’en reconstituer la genèse, d’examiner les processus du passé à l’origine du présent, de se montrer curieux envers ceux qui ont échoué. Le recours à la conceptualisation sociologique permet alors de rompre avec une foule de prénotions que sont les questions politiquement et socialement constituées.

En deuxième lieu, l’argent est une ressource désormais très encadrée en politique. Cet ouvrage sera donc constamment amené à prendre au sérieux ces règles en les pensant moins sur le mode de réponses légales visant à solutionner tel ou tel problème, mais bien plutôt comme des armes politiques, forgées par et pour les besoins de la lutte politique. Il s’emploiera ainsi à souligner que nombre de lois votées pour lutter contre la corruption ou rendre plus transparent le financement de la vie politique se révèlent finalement fort symboliques, peu menaçantes pour leurs auteurs, inapplicables, avec des failles, des échappatoires ou des lacunes. La question centrale récurrente à leur sujet portera alors sur leurs usages politiques et sur les effets de ces réglementations, parfois inattendus voire non voulus.

En troisième lieu enfin, les auteurs de ce livre sont conscients des difficultés soulevées par les comparaisons que l’on pourrait être tenté de mettre en œuvre sur un sujet où abondent tant de règles et de données financières. À défaut de s’engager dans une voie comparative parfaitement maîtrisée, l’ouvrage s’emploiera tout de même à proposer des informations qui ne soient pas exclusivement centrées sur la France.

Pour soutenir ce projet, un premier chapitre commencera par présenter les grands enjeux et les types de réglementations qui se sont mis en place progressivement au sein de différents pays pour encadrer les rapports entre argent et politique. Les deux chapitres suivants dresseront un bilan de la réglementation et des données financières relatives aux organisations partisanes et aux compétitions électorales françaises, en proposant des pistes originales de réflexion. Le quatrième chapitre esquissera sur les sujets ­précédemment traités quelques éléments de comparaisons internationales. Enfin, le cinquième chapitre décentrera le propos en réfléchissant à la place de l’argent dans le fonctionnement ordinaire et routinier d’autres grandes institutions politiques.




	1
	. Piotr Smolar, « Les mauvais comptes avec l’argent public de la famille Nétanyahou », Le Monde, 19 février 2015, p. 5.


	2
	. Éric Albert, « Un nouveau scandale entache les élus britanniques », Le Monde, 26 février 2015, p. 4.


	3
	. Nicolas Bourcier, « Tremblement de terre politique au Brésil », Le Monde, 8-9 mars 2015, p. 2.


	4
	. Simon Piel et Joan Tilouine, « Le magot des Bongo », Le Monde, 23 avril 2015, p. 17.


	5
	. Peter Olsen-Phillips, Russ Choma, Sarah Bryner et Doug Weber, The Political One Percent of the One Percent in 2015: Mega Donors Fuel Rising Cost of Elections, 30 avril 2015.


	6
	. Les économistes et gestionnaires, qui peuvent tout autant légitimement travailler cette matière, ne sont pas non plus très nombreux [Lafay, 1980 ; Foucault et François, 2005 ; Facchini, 2004].





Chapitre 1

Les politiques 
et réglementations 
sur le financement 
et la probité politiques

LA MISE en cause d’élus et de responsables publics pour des atteintes à la probité ne constitue pas un phénomène nouveau. Elle a cependant connu une ampleur particulière et suscité des mobilisations multiples : depuis le début des années 1990, la publicisation de « scandales » impliquant des responsables politiques est en effet devenue une constante de l’actualité médiatique.

Si les discours sur le thème de « la lutte contre la corruption » sont devenus communs, qu’en est-il de l’insertion de cet enjeu à la fois dans l’action publique et dans la lutte politique ? Des réformes parfois inédites sur le financement de la vie politique, l’éthique et la déontologie publiques, les relations entre responsables politiques et milieux socio-économiques ont été impulsées et ont fait l’objet de remaniements constants.

Ce chapitre se propose de présenter les axes de ces réglementations, les ressorts et les acteurs de ces politiques éthiques qui ont fini par voir le jour, et de faire un focus sur la France permettant de cerner la portée ainsi que les limites de ces réformes.

Les types de réglementations

La défense de la probité politique englobe un large spectre de réglementations : celles garantissant la transparence des relations entre champ politique et autres espaces sociaux, celle des procédures publiques (marchés publics notamment), politiques de lutte contre la corruption, encadrement du financement de la vie politique, règles éthiques et codes déontologiques ­applicables aux décideurs publics, introduction de rémunérations pour garantir l’indépendance des responsables politico-institutionnels, développement de mécanismes de contrôle de leur patrimoine et de leurs intérêts, etc. L’objet de cette section vise à présenter les trois axes autour desquels se sont organisées ces deux dernières décennies ces politiques, à savoir : l’encadrement du financement de la vie politique, l’intégrité patrimoniale des décideurs publics et la problématique des conflits d’intérêts.

L’encadrement des financements politiques

Les justifications des réglementations

Les objectifs et justifications mis en avant pour soutenir ces politiques varient d’un pays à l’autre. Telle législation encadrant le financement de la vie politique prétendra restaurer la confiance dans les institutions politiques, telle autre moraliser la vie publique ou lutter contre la corruption. Il s’agira ici de rendre plus transparents les institutions politiques et le déroulement des compétitions présidant à la sélection des élites politiques, là de garantir des élections équitables, en évitant l’inflation des dépenses. Mais l’enjeu privilégié pourra tout aussi bien consister à favoriser l’expression et la liberté des prises de position politiques, à moins qu’il ne s’agisse d’éviter l’intrusion d’intérêts privés dans la sphère publique. Ces plaidoyers ne sont évidemment pas exhaustifs. Certains sont en outre contradictoires1 et donc plus ou moins aisés à faire cohabiter. Ces justifications ne renvoient nullement à des idées abstraites, mais elles font écho aux contraintes et intérêts pratiques des acteurs politiques qui se retrouvent périodiquement confrontés à l’obligation de remettre en jeu leurs responsabilités politiques ou chargés d’administrer au quotidien la bonne marche d’une organisation partisane [PICCIO, 2014 ; PHÉLIPPEAU, 2014].

Le cadre politico-institutionnel concourt aussi au façonnement de ces législations : modes de scrutin, système présidentiel ou parlementaire notamment [KOSS, 2011]. Ainsi par exemple, dans des systèmes avec un scrutin majoritaire, la focale des règles est généralement plus orientée vers les candidats qui forment les acteurs centraux du jeu politique. De même, les partis jouent un rôle politique plus important dans un système parlementaire et ils se retrouvent alors plus pris en considération par les réglementations financières. Le nombre même des partis peut exercer une influence sur ces réglementations. Enfin, d’autres aspects techniques comptent aussi : niveau de développement du système bancaire, état des moyens de communication électronique – qui peuvent faciliter des dons dématérialisés, augmenter la circulation des flux financiers, parfois aussi faciliter leur traçabilité. Ce sont ces idéaux et ces contraintes pratiques qui conditionnent dans une large mesure les solutions mises en œuvre.

Les modalités des réglementations

Sans prétendre pouvoir fixer en quelques lignes le détail des réglementations imaginées pour encadrer le financement de la vie politique, il est possible d’identifier trois grands axes autour desquels ces politiques se sont progressivement développées : premièrement, les ressources et dépenses des candidats ; deuxièmement, les ressources et dépenses des structures politiques ; et troisièmement, les dispositifs de suivi et de transparence.

En ce qui concerne tout d’abord les ressources financières des candidats et des organisations politiques, certaines se sont vues prohibées, comme par exemple les financements de l’étranger, les dons anonymes, parfois aussi les fonds des entreprises privées. D’autres ont été limitées tels les dons des particuliers. Des financements publics sont susceptibles d’être introduits et promus, moyennant le respect de certaines conditions, dans la limite de montants précisés par les textes, et parfois pour effectuer des dépenses spécifiques. L’introduction de ces financements publics soulève généralement la question de savoir qui y est éligible et comment opérer leur répartition. Et les réponses et les procédés sont très diversifiés en la matière, et souvent sources de récriminations de la part de ceux qui en restent privés ou faiblement bénéficiaires. Ces financements peuvent être directs sous la forme de subventions distribuées en proportion des soutiens électoraux obtenus par des candidats ou des organisations partisanes à une élection. Ils sont également souvent indirects, qu’il s’agisse par exemple de permettre à des organisations partisanes d’accéder à un temps d’antenne gratuit au sein de médias publics, ou d’encourager les dons des particuliers aux candidats et aux partis en les faisant bénéficier de régimes intéressants de déductions fiscales. Certaines de ces règles intéressent davantage les candidats que leurs structures partisanes, et inversement.

Les dépenses font aussi l’objet d’une réglementation dense. Certaines sont autorisées, d’autres interdites, la publicité politique commerciale par exemple. Leur montant global peut être plafonné ou non, et les plafonds varier d’une élection à l’autre. Le rapport IDEA 2014 [FALGUERA, JONES, OHMAN, 2014] montre que les dépenses des partis sont généralement moins sujettes que celles des candidats à ces restrictions : dans 30 % des cas, les premiers se voient appliquer un plafonnement de leurs dépenses, alors que les seconds le sont dans 40 % des cas. Une question supplémentaire concerne les dépenses des acteurs qui ne sont ni des candidats ni des partis politiques, à savoir les tiers partis qu’il s’agisse par exemple de groupes d’intérêts, de syndicats ou d’associations. Leurs dépenses sont reconnues dans certains pays et même parfois encadrées, alors que dans d’autres régions elles ne sont pas prises en compte.

La pierre angulaire de ces dispositifs reste celle du suivi du respect de ces obligations et de la traçabilité des fonds en circulation dans l’univers politique. L’efficacité de ces réglementations est en effet souvent tributaire de procédés imposant aux acteurs politiquement engagés de rendre compte de leurs ressources et de leurs dépenses. Les obligations sont là encore éminemment variables d’un pays à l’autre : parfois, les rapports financiers attendus doivent être très précis et détaillés ; parfois, les informations collectées sont beaucoup plus synthétiques. La quête de transparence se heurte souvent à d’autres exigences comme le droit au respect de la vie privée. Si bien que des dispositifs organisent une transparence « semi-publique », en réservant la divulgation de certaines informations à des instances spécialisées dans leur contrôle.

Malgré les variations observées entre les pays, et au sein de certaines zones régionales, la tendance à une plus grande convergence de ces législations semble être à l’œuvre. Alors qu’auparavant certaines de ces règles existaient en ordre dispersé – nichées par exemple au sein du droit électoral, de la réglementation des médias, etc. –, elles se retrouvent désormais davantage rassemblées au sein de textes spécialisés incorporant dans un même ensemble ces dispositions. Et si les premières entreprises de codifications ont pu englober tel ou tel aspect en en négligeant d’autres, désormais, les réglementations mises au point tendent à couvrir un large spectre de problèmes en intégrant les différentes facettes du financement de la vie politique.

La généralisation des règles encadrant le financement de la vie politique

Les règles prospèrent depuis longtemps autour de cet enjeu. Ainsi par exemple, en Grande-Bretagne, dans le cadre de l’adoption du Corrupt and Illegal Practices (Prevention) Act, un effort initial est mis en œuvre pour encadrer le financement de la vie politique dès 1883 : les candidats se voient alors imposer un plafonnement de leurs dépenses électorales dans chaque circonscription [PINTO-DUSCHINSKY, 1981]. Aux États-Unis, plus tardivement, la première tentative de codification réussie sur le sujet emprunta un autre canal. En 1907, le Tillman Act prohibe tout financement de campagne à une élection fédérale par les entreprises avant qu’en 1947, le Taft-Hartley Act n’étende cette interdiction aux syndicats [MUTCH, 1988]. Autre scène, autres priorités, en Amérique latine, l’encadrement du financement de la vie politique débuta par la légalisation de financements publics directs, dès 1928 en Uruguay, et en 1949 au Costa Rica [CASAS-ZAMORA, 2008].

Par la suite, la réglementation du financement de la vie politique commença à se généraliser. En Europe occidentale, le mouvement gagne la Suède en 1966, la République fédérale d’Allemagne (RFA) en 1967, l’Italie en 1974, l’Espagne en 1985, la France en 1988, la Belgique en 1989. Vingt ans après leur entrée en vigueur à la fin des années 1960, dix-sept pays s’y sont ralliés en Europe. Actuellement, Malte, la Suisse et Monaco sont les seuls États qui ne connaissent pas de telles législations.

Mais le mouvement est devenu bien plus global encore. La base de données sur le financement politique la plus récente [FALGUERA, JONES, OHMAN, 2014] montre qu’aujourd’hui près de 180 États ont adopté des législations pour encadrer plus ou moins systématiquement les relations entre argent et politique : qu’il s’agisse de prohiber certaines sources de financement, de limiter les dépenses autorisées ou de prévoir des financements publics. Toute une série de pays qui viennent de connaître des changements politiques profonds ont introduit sans délais des règles sur la question. Six mois après la proclamation de son indépendance, le Sud-Soudan vient ainsi de voter une loi sur les partis politiques contenant diverses dispositions relatives à leur financement, tout comme en Libye le Conseil national de transition a fait siennes de telles règles cinq mois à peine après la chute du régime de Mouammar Kadhafi, et en Tunisie, à la suite de la « révolution de jasmin », les pouvoirs publics ont adopté un nouveau cadre concernant les ressources en politique [JOUAN, 2012].

En même temps, le rayonnement formel de ces règles à l’échelle planétaire ne signifie pas pour autant que les problèmes soulevés par la circulation de l’argent en politique s’en trouvent résolus. Ces règles sont-elles effectivement appliquées, et suffisamment menaçantes pour les contrevenants ? Bien souvent, les candidats, les partis et leurs interlocuteurs financiers ne se privent pas de les contourner ou de ne pas les respecter. Dans un certain nombre de cas, lorsque des sanctions sont mises en œuvre, elles sont instrumentalisées pour punir les opposants qui s’attaquent aux élites politiques en poste. Lorsque ces politiques sont enfin suivies d’effets, elles ne le sont pas non plus tout à fait ou nécessairement dans le sens escompté ou attendu.

L’intégrité patrimoniale des responsables publics

Dans beaucoup de pays, les élus sont par ailleurs enjoints à se soumettre à un contrôle de leurs déclarations de revenus et de patrimoine, qui peut déboucher sur une diffusion plus ou moins large de ces informations. Souvent, des procédures ont été mises en place pour contrôler les biens et richesses des responsables publics au moment de leur entrée en fonction et au moment de leur remise en jeu ou de leur abandon de ces charges afin de vérifier que, durant l’intervalle de temps, l’exercice de responsabilités publiques n’a pas pu donner lieu à un enrichissement indu.

Aux États-Unis, le président, les ministres et les parlementaires doivent ainsi déclarer leur patrimoine, comprenant aussi celui du conjoint et des enfants mineurs. Au Canada, les titulaires éminents de charges publiques sont tenus de déclarer l’intégralité de leurs biens, dettes, revenus et la liste de leurs activités au moment de leur nomination. S’ils détiennent des actifs dont la valeur pourrait être influencée par des décisions politiques, ceux-ci sont saisis dans les 120 jours suivant leur nomination, puis revendus ou transférés vers un autre produit d’épargne.

En Europe, les ministres et les parlementaires italiens sont soumis à une obligation annuelle de déclaration de leur patrimoine et de leurs revenus, lesquels sont consultables par tout citoyen inscrit sur les listes électorales. En Belgique, la Cour des comptes collecte les déclarations de patrimoine des principaux responsables publics, mais sans les rendre publiques. Une amende peu dissuasive de 100 à 1 000 euros est censée menacer ceux qui ne la déposeraient pas. Le Bundestag allemand met en ligne sur son site les déclarations des intérêts financiers et des revenus secondaires de ses parlementaires si ceux-ci excèdent 10 000 euros par an, de même que les sommes et cadeaux d’une valeur supérieure à 5 000 euros annuels. En Norvège, les feuilles d’imposition de tous les contribuables sont publiées sur Internet, excepté celles des membres de la famille royale. Et depuis 2009, cette obligation de publication vaut aussi pour les députés.

Au Japon, les membres de la Diète effectuent chaque année une déclaration sur leurs actifs immobiliers et leurs revenus annuels. Les informations relatives à leurs comptes courants, valeurs mobilières d’entreprises non cotées en bourse ou dont le capital social est inférieur à un million d’euros ne sont pas prises en compte. Les ministres sont soumis à une obligation homologue étendue aux membres de leur famille. Le président de la République d’Afrique du Sud, ainsi qu’une grande partie des élites politiques de ce pays sont tenus de déclarer leur patrimoine et intérêts financiers auprès du président du Registrar of Member’s Interests, pour être partiellement rendus publics. Et toute déclaration frauduleuse donne lieu à retenue sur salaire.

Si généralement, des règles précises ont été édictées pour organiser cette transparence patrimoniale, tel n’est pas toujours le cas. En Suède par exemple, aucune règle écrite contraignante n’existe. Prévaut un principe de déclaration d’intérêts et de patrimoine. Les ministres et secrétaires d’État fournissent ainsi de leur plein gré une liste de leurs avoirs en actions, en droits à la retraite et autres avantages. Cette déclaration nullement obligatoire pour les parlementaires est en fait suivie par une majorité d’entre eux. Le contrôle s’opère par collègues interposés ou par voie médiatique. Car en Suède, le principe de transparence est omniprésent, et les journalistes peuvent accéder à des données très privées. Les dirigeants doivent ainsi se récuser sur tout sujet à propos duquel ils auraient un conflit d’intérêts.

La problématique des conflits d’intérêts

La transparence patrimoniale fait étroitement corps avec la prise en compte du risque de conflits d’intérêts qui pèse tout particulièrement sur les activités des responsables publics. Traditionnellement, le droit constitutionnel s’est attaché à organiser ces relations, en prévoyant par exemple des systèmes d’incompatibilités, interdisant le cumul de certaines fonctions publiques avec d’autres activités.

Au-delà de ce droit, des registres de déclaration d’intérêts ont commencé à voir le jour et les acteurs politiques se sont engagés dans un travail de définition et de reconnaissance officielles des conflits d’intérêts.

Les registres permettent tout d’abord de rendre visibles certaines activités de lobbying auprès des responsables publics (Rapport du Sénat n° 518, 12 mai 2011). Aux États-Unis, la conception de la démocratie implique depuis longtemps une présence très soutenue des représentants des intérêts privés pour permettre aux responsables publics de rester en contact étroit avec ceux de leurs mandants. Ce type de registre y occupe donc une place centrale. La législation contraint les lobbyistes à s’inscrire sur une base de données, mise à jour deux fois par an. Une amende de 50 000 dollars peut être prononcée pour sanctionner celui qui aurait enfreint cette obligation. Tous les six mois, les lobbyistes doivent aussi déclarer leurs intérêts financiers, leurs principales dépenses et les lois sur lesquelles ils se sont mobilisés, s’ils consacrent au moins 20 % de leur temps à cette activité ou qu’ils ont engagé ou reçu plus de 20 000 dollars à ce titre. Au niveau européen, un registre des représentants d’intérêts de la Commission a été créé en 2008, et un accord pour la création d’un registre de transparence, commun au Parlement et à la Commission, a été obtenu en juin 2011. Ce registre est désormais opérationnel et en ligne depuis mars 2012. Il recense actuellement des informations sur 5 400 organisations toutes liées par un code commun de conduite et dont les activités visent à influencer le processus d’élaboration des politiques et de prise de décision de l’Union européenne (UE). Bruxelles impose également aux interlocuteurs extérieurs des parlementaires de respecter un code de conduite de ce type qui se décline en neuf points en prévoyant notamment que dans leurs relations avec les institutions de l’UE, ces partenaires s’engagent à ne pas « obtenir des informations ou des décisions d’une manière malhonnête ou en recourant à une pression abusive ou à un comportement inapproprié » et à ne pas inciter « les membres des institutions de l’Union, les fonctionnaires ou autres agents de l’Union ou les assistants ou stagiaires de ces membres à enfreindre les règles et les normes de comportement qui leur sont applicables ».

En liaison avec cet effort de transparence, des organismes ont caractérisé les situations de conflits d’intérêts afin d’en mieux prévenir l’occurrence. Aucune définition « universelle » de ce concept n’existe certes actuellement, mais des traits communs se retrouvent parmi celles qui font désormais autorité. Celle du Conseil de l’Europe stipule qu’un « conflit d’intérêts naît d’une situation dans laquelle un agent public a un intérêt personnel de nature à influer ou paraître influer sur l’exercice impartial et objectif de ses fonctions officielles. L’intérêt personnel de l’agent public englobe tout avantage pour lui-même ou elle-même ou en faveur de sa famille, de parents, d’amis ou de personnes proches, ou de personnes ou organisations avec lesquelles il ou elle a ou a eu des relations d’affaires ou politiques. Il englobe également toute obligation financière ou civile à laquelle l’agent public est assujetti2. » Celle de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) la complète en mettant l’accent sur les liens entre public/privé : « Un conflit d’intérêts implique un conflit entre la mission publique et les intérêts privés d’un agent public, dans lequel l’agent public possède à titre privé des intérêts qui pourraient influencer indûment la façon dont il s’acquitte de ses obligations et de ses responsabilités3. »

La prévention de ces situations problématiques s’articule en outre à des manuels de savoir-vivre [ELIAS, 1939] d’un nouveau genre à l’attention des responsables publics, qualifiés de codes de conduites ou de chartes éthiques [OSCE ODHIR, 2012]. Depuis les années 1970 et jusqu’au milieu des années 2000, les États-Unis étaient le seul pays à disposer de règles visant à prohiber les cadeaux, avantages en nature et libéralités, à plafonner les rémunérations de responsables publics afin d’éviter l’apparition de conflits d’intérêts. Le manuel d’éthique de la Chambre des représentants – c’est-à-dire le document de soft law qui décline et explicite ces règles de bonne conduite – compte désormais plus de 400 pages dédiées à ces questions pratiques. Le Canada en 2004, et le Royaume-Uni en 2005, ont récemment doté leurs parlements d’un régime similaire. Le Ministerial Code britannique contient des prescriptions qui interdisent aux membres du gouvernement de prendre des décisions de nature à favoriser les intérêts de leur circonscription.

En Europe, le Royaume-Uni se distingue d’ailleurs de la plupart des autres États sur ces questions. Les membres de la Chambre des communes et de la Chambre des lords sont soumis à des règles strictes. Le code de conduite approuvé par les députés en juillet 2005 fixe sept « principes généraux de conduite » (désintéressement, intégrité, objectivité, capacité à rendre compte de ses actes, transparence, honnêteté, exemplarité), et le Parliamentary Commissioner for Standards et le Committee for Standards and Priviledges veillent à leur respect dans tous les aspects de la vie publique. Les parlementaires doivent en outre se plier à de lourdes obligations déclaratives. Il leur revient de déclarer l’ensemble de leurs intérêts (et ceux de leurs proches) en fonction d’un ensemble de catégories qui permettent d’en assurer une bonne traçabilité. Ces informations sont ensuite publiées sur les sites des deux Chambres et font l’objet d’une actualisation périodique. Les codes de conduite prévoient encore que, lorsqu’ils interviennent publiquement, à la Chambre ou au dehors, les parlementaires doivent déclarer oralement tout intérêt actuel, passé et potentiel en lien avec le sujet débattu. Cette précaution ne prive nullement le parlementaire du droit de participer aux débats ou au vote. Les codes de conduite britanniques ne comprennent d’ailleurs pas d’obligation de « déport ». La transparence est considérée en elle-même comme une garantie suffisante de la probité des parlementaires.

Pour faciliter l’organisation et la mise en œuvre des dispositifs visant à promouvoir l’intégrité et la probité publiques, ont été institués de nouveaux rôles : déontologues parlementaires, commissions ou comités éthiques. Institué par la loi fédérale canadienne sur la responsabilité du 12 décembre 2006, le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique [JUILLET, 2004] ­traduit bien cette innovation. Nommé pour sept ans par le gouverneur, en conseil et après approbation de la Chambre des communes, il bénéficie du statut de haut fonctionnaire du Parlement. Son rôle est de s’assurer de l’application du code des députés et de la loi sur les conflits d’intérêts par les titulaires d’une charge publique, et de donner des conseils en la matière. Il reçoit les déclarations d’intérêts des députés et des titulaires de charges publiques. Il peut être saisi par la Chambre des communes ou par un parlementaire pour mener une enquête – ce qu’il peut faire également de sa propre ­initiative –, à l’issue de laquelle il produit un rapport sur les allégations de violation du code ou de la loi. Chaque année, il produit trois rapports sur l’application du code des députés, sur l’application de la loi sur les conflits d’intérêts et sur la liste des déplacements parrainés des députés. Le commissaire a également pour mission de fournir des avis confidentiels au Premier ministre sur les questions de conflits d’intérêts et d’éthique. Il jouit enfin d’un pouvoir de sanction : s’il constate un conflit d’intérêts à l’issue de l’une de ses enquêtes, il peut imposer une pénalité qui ne peut dépasser 500 dollars, ce qui peut paraître anodin. L’objectif du dispositif de prévention canadien n’est toutefois pas de punir, mais d’encourager le respect de la loi : la prévention et la sensibilisation sont au cœur de la procédure.

Les ressorts et acteurs des politiques éthiques

La naissance de ces nouvelles politiques éthiques est tributaire de la délégitimation de savoir-faire politiques contradictoires avec ces nouvelles normes éthiques émergentes. Elles se développent grâce à des soutiens sociaux locaux qui ne vont pas de soi, et via la globalisation de croisades morales dont les soubassements ne se limitent pas toujours à une quête désintéressée en faveur d’un supplément de probité publique.

Savoir-faire politiques pratiques et savoir-faire politiques légitimes

Les politiques de probité publique ne vont pas de soi et leur émergence se heurte à des obstacles. Ces politiques sont indissociables du constat de l’existence d’élites délinquantes. La sociologie des élites politiques délinquantes constitue un domaine de recherches bien balisé, de même que celle de leurs pratiques corrompues. Certains de ces travaux ont permis de montrer combien les conduites déviantes de ces élites pouvaient être assimilables à des normes officieuses du métier politique [LASCOUMES et NAGELS, 2014]. À partir de ses recherches sur la corruption en Italie, Jean-Louis Briquet [2014] est parvenu à montrer que les hommes politiques avaient même tendance à assimiler des pratiques politiques illicites à des règles routinières et pragmatiques de leur métier.

Face aux attaques de leurs adversaires, ces élus plaidèrent en effet la nécessité dans laquelle ils s’étaient trouvés de s’acquitter de leurs tâches, de jouer le jeu de la politique en s’accommodant de ces règles pragmatiques. « Ce n’est pas moi qui ai inventé les pots-de-vin », affirmait ainsi le président démocrate-chrétien de l’agence des transports milanais accusé d’avoir encaissé des financements illicites pour son parti de la part de sociétés concessionnaires de l’aménagement du métropolitain, « j’ai simplement pris acte d’un système ». Un administrateur socialiste de cette agence souligna même que « le système parallèle de contribution aux partis » était devenu une « pratique consolidée ». « Simplement, nous nous sommes tous adaptés à un système qui marche depuis les années 1950. Au fur et à mesure que des responsables des partis ont été placés dans les conseils d’administration de différentes agences publiques, ils ont eu pour fonction de continuer à perpétuer le système, en demandant de l’argent aux entreprises et en en recevant de celles-ci. Cet argent était utilisé pour maintenir le système des partis […]. Tout le monde savait comment les choses marchaient et chacun jouait son rôle. »

Les mots l’attestent : ces élus ont agi selon des prescriptions qui, s’ils les savaient en contradiction avec les règles normatives du droit et de la morale conventionnelle, étaient conformes aux règles pragmatiques de leur métier politique. Mettre en avant ces dernières leur permet de neutraliser le coût moral des conduites transgressives, en les rapportant aux routines de l’activité politique ordinaire, en les présentant comme des modèles de comportement habituellement admis au sein de leurs univers sociaux. Toutes les professions combinent des tâches respectables à des « tâches moins dignes », qui vont « à l’encontre des conceptions morales les plus héroïques » [HUGHES, 1996]. Ces activités peuvent être confiées à des auxiliaires, mais parfois former l’un des aspects des activités des membres importants d’un groupe professionnel. Ces derniers sont amenés à « acquérir, et dans une certaine mesure de garder secrets, des savoirs coupables ou, pour le moins potentiellement embarrassants et dangereux » parce qu’ils contredisent les définitions officielles de leur métier et les idéaux d’excellence et de vertu exhortés ouvertement en son sein. Ces conduites transgressives constituent dès lors une « normalité déviante » [BRIQUET, 2014].

Généralement, les rôles officieux s’exercent de manière discrète. Leur normalité vaut pour les membres du groupe des pairs, qui partagent ces savoirs incriminables. Elle est ancrée à partir de liens de connivences tissés par les membres du groupe, qui les ont aussitôt dissimulés. En situation routinière, ces déviances sont en effet protégées de toute publicité et bénéficient de formes de bienveillance. Ainsi camouflées, ces transgressions politiques parviennent à être vécues comme normales par leurs auteurs. Toutefois, ces pratiques sont parfois connues d’un public plus large. Sont-elles pour autant condamnées par ces citoyens ordinaires ? Et la société civile peut-elle constituer un réel vecteur de politiques de probité publique ?

Les réformes éthiques et leurs soutiens

Les citoyens sont-ils demandeurs de politiques éthiques ? Existe-t-il à proprement parler des attentes sociales en matière de réglementations visant à encadrer la déontologie des responsables publics ? La réponse à ces questions n’est pas simple. Comme l’ont montré différentes enquêtes sur les atteintes à la probité publique, celles-ci font l’objet de perceptions, et donc de niveaux de réprobation, forts variables.

Les « affaires » liées à la gestion de Levallois-Perret par Patrick Balkany fournissent un exemple heuristique pour approcher ces problèmes. Après 1995 et sa mise en cause dans « l’affaire des HLM des Hauts-de-Seine », Patrick Balkany est au centre de « scandales ». En 1997, la cour d’appel de Versailles le condamne pour « prise illégale d’intérêts ». Et les mises en examen à l’encontre de cet ancien édile se poursuivent : en 1999 pour détournement de fonds publics, en 2000, pour trafic d’influence. En 2001, il doit faire face à un redressement fiscal et à une dette de 4 millions de francs envers la municipalité. En octobre 2002, un nouveau rapport de la chambre régionale des comptes relève d’autres dérapages financiers pendant son deuxième mandat (1989-1995). M. Balkany est cependant élu par les Levalloisiens au deuxième tour de l’élection municipale de mars 2001. Même l’invalidation de son élection pour cause d’inéligibilité ne l’empêche pas d’être réélu en septembre 2002 dès le premier tour ! Les électeurs de Levallois semblent donc loin de partager l’indignation des commentateurs nationaux. Doit-on en déduire une absence d’esprit critique chez ceux qui ne montrent pas, à travers leurs votes, qu’ils jugent scandaleux les inconduites de leur édile ? Mesurer l’indignation morale des acteurs en prenant pour base le critère du vote, en requérant que les acteurs s’accordent sur un modèle de citoyen détaché et éclairé, revient en fait à universaliser un rapport particulier au politique et à la morale : une moralité comprise comme « rigueur », « honnêteté intellectuelle » et refus des compromissions ou des adaptations aux circonstances, majoritaire dans les représentations des classes moyennes-supérieures. Que cette trajectoire particulière de vote ne soit pas suivie ne signifie pas pour autant une absence de morale. La construction d’événements ou de pratiques en « affaires » ou en « scandales » n’est jamais donnée d’emblée : elle nécessite un travail de mise en visibilité, de (re)qualification et d’attribution d’évaluations par un ensemble d’acteurs sociaux ayant une autorité spécifique [DOIDY, 2005].

Ce genre de problème a été soulevé précocement par des recherches américaines. Dès le scandale du Watergate (1972-1974), les travaux de Barry Rundquist, Gerald Strom et John Peters [1977] s’attachaient à évaluer les effets sur le vote d’accusations de corruption portées à l’encontre de candidats. Comment expliquer le vote d’électeurs en faveur de candidats objets d’accusations répétées de corruption ? Ces auteurs ont montré que ni le niveau d’information des citoyens sur la corruption, ni l’attente de bénéfices directs ou indirects ne permettaient d’expliquer leur tolérance à l’égard de la corruption. Pour Rundquist et ses collègues, « les échanges implicites » entre candidats et électeurs, fondés sur des préférences, diminuaient l’influence négative des perceptions de la corruption sur le vote. Leur analyse des résultats aux élections à la Chambre des représentants américaine pour la période 1968-1978 montre que toutes les informations sur un candidat ne se valent pas et que l’électeur sait les hiérarchiser. Les jugements sur les candidats s’appuient souvent sur des positions idéologiques (économiques, institutionnelles, sociales) qui l’emportent sur le jugement moral de la personne. Leur enquête montre qu’à l’époque ce sont les attitudes à propos de la guerre du Vietnam qui ont structuré l’essentiel des choix. Le candidat incarne d’abord des positions emblématiques et l’échange implicite se situe à ce niveau-là : l’accusation de corruption personnelle est minimisée dès que le candidat exprime fortement les positions normatives et axiologiques de ses électeurs. Un deuxième résultat a toutefois permis de nuancer ce constat. L’échange implicite est moins déterminant pour deux types d’électeurs : ceux porteurs d’une solide appartenance partisane, et « les moralistes », qui privilégient la probité des gouvernants sur leurs convictions affichées. Les auteurs dégagent alors deux conclusions : les politiciens corrompus ont une marge d’action importante pour « négocier » leur survie politique en modulant leurs prises de position dans la campagne ; ils obtiennent plus de bénéfices politiques de prises de position fortement distinctives sur les grands enjeux électoraux.

Nombre d’électeurs arbitrent donc entre plusieurs types d’informations disponibles sur les candidats : leurs positions idéologiques, leurs choix de programme politique et leur moralité publique apparente. Et l’appartenance partisane affirmée d’un candidat ou la revendication de valeurs ou de buts politiques distinctifs par un parti sont des facteurs de décision plus déterminants que les accusations de transgression légale ou morale. Pourtant, une partie de l’électorat semble bien avoir un niveau élevé d’exigence morale et n’hésite pas à sanctionner des candidats qui lui sont politiquement proches. Ces constats restent fortement influencés par le contexte de compétition politique : tant que les différences entre les positions idéologiques des candidats restent tranchées, la variable « corruption » joue peu. À l’inverse, quand les positions se rapprochent, la probabilité de vote pour le candidat mis en cause diminue.

L’enquête dirigée par Pierre Lascoumes [2010] sur le favoritisme et les petits arrangements à la française en forme une parfaite illustration. Son point de départ est assez proche d’autres travaux anglo-saxons déjà évoqués : comment expliquer le décalage observable entre l’expression d’une condamnation massive de la corruption par les citoyens et, dans le même temps, le soutien et la tolérance dont ils peuvent faire preuve à l’égard de ceux que ces « comportements déviants » tentent ? Cette enquête propose une contribution française aux controverses internationales qui animent et orientent les débats sur ces questions de perception de l’intégrité, de l’éthique et de la probité. Les réponses apportées par l’ouvrage présentent un caractère original, tant du point de vue des méthodes mobilisées que des facteurs explicatifs mis en avant. Sont en effet mis en relation « le système de valeur des personnes enquêtées ainsi que leur conception de la politique [et] leurs opinions sur la corruption et les atteintes à la probité publique » [Ibid., p. 77]. Cinq perceptions sociales de la probité et également quatre groupes conséquents émergent de l’enquête. Les tolérants optimistes (32,2 % de l’échantillon) considèrent « les atteintes à la probité comme un phénomène sociologiquement “normal” » ; certains d’entre eux sont toutefois tolérants sauf à l’égard de la finance (18,3 %), d’autres bienveillants excepté envers l’entreprise (13,9 %). À l’opposé se dressent les dénonciateurs pessimistes (23,3 %) pour lesquels la corruption est un phénomène « important et grave ». Entre ces deux pôles, deux groupes numériquement importants occupent une position ambivalente : les pragmatiques inquiets (27,1 %) qui réprouvent « le favoritisme tout en considérant que globalement les atteintes à la probité ne constituent pas un problème majeur », et les réprobateurs réalistes (17,4 %) représentatifs d’une « culture de l’arrangement à la française » qui, s’ils « considèrent que les atteintes à la probité sont un phénomène important », n’en font pas moins preuve de tolérance « à l’égard du favoritisme et des passe-droits ». En toile de fond se profilent plusieurs définitions de la probité publique.

Et ce tableau confirme les résultats d’autres enquêtes sur la plus grande tolérance des Français à l’égard de certains manquements à la probité publique ou privée. Sans doute retrouve-t-on dans les données, d’un côté des dénonciations de la corruption émanant de groupes sociaux défavorisés témoignant d’un « phénomène de décrochage vis-à-vis du lien politique », et de l’autre des formes de tolérance émanant de groupes sociaux mieux établis. Pour autant, l’objet à saisir est bien « multidimensionnel et les segments sociaux ne perçoivent pas les questions de probité et de corruption de manière unique » : selon les professions, le niveau de diplôme et les revenus, « des représentations sociales s’organisent en systèmes d’attitudes complexes et composites ». D’autres développements montrent aussi comment l’appréhension de la corruption se module en fonction des attaches partisanes et permettent de tracer des tableaux très nuancés, à l’image de celui des sympathisants du Front national qui, « plus sévères et plus dénonciateurs dans leurs représentations de la corruption au sein de la classe politique […], peuvent être aussi plus laxistes et plus tolérants que les autres dès l’instant où ils intègrent l’acte de corruption dans le cadre d’une action sociale et d’échange de services » (les citations de ce paragraphe sont toutes extraites de LASCOUMES, 2010). Elle permet de mettre en évidence des électeurs qui, face aux multiples visages de la corruption, hésitent entre tolérance et indignation : une situation peu propice à la prise au sérieux par les élites politiques de la mauvaise image qu’ont d’eux leurs concitoyens ; un constat qui les incite peu à mettre en place des institutions et politiques effectivement dédiées à la prévention et à la lutte contre la corruption. Si la société civile ne constitue qu’un moteur imparfait pour promouvoir ces réformes, d’autres pressions, externes, sont-elles susceptibles de jouer ce rôle ?




	1
	. Aux États-Unis, une décision de la Cour suprême du 30 janvier 1976, Buckley v. Valeo, déclara inconstitutionnelle une grande partie du Federal Election Campaign Act prétendant limiter les dépenses de certains acteurs de la société et établit un distinguo entre les contributions susceptibles d’être restreintes par la loi et les dépenses électorales dont la plupart ne peuvent être limitées au risque d’enfreindre le premier amendement de la Constitution garantissant la liberté d’expression [DEYSINE, 2008].


	2
	. Recommandation R (2000)10 du Comité des ministres sur les codes de conduite pour les agents publics du 11 mai 2000.


	3
	. Lignes directrices de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 2005.
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